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Q M p n a t r de 1» réponse de l'Allema-
gm»t A m. Commission de* réparations, on 
M déclare à peu près satisfait. Au qcai 
oTOr**y. on se montre plus réservé. Le 
Besok s incline, sans douta ; il y a toute­
fois piomears manières de s'incliner. Il y 
a H acceptation franche, sans arrière-pensée, 
U M rérârve. il y a aussi le * oui » du bout 
dea lèvres, avec toutes sortes de reatrk-

j oui sa devinent à travers les 
qmi découvrent des lendemains 

Or, je crains que la oircons-
peotééa nous invite à classer la note alle­
mand* dans oette dernière oatégerie. 

Certaa, il y a progrès. Il convient de 
tenir oompte de l'effort accompli a Berlin, 
on l'on n'admettait, hier encore, ni con­
trôla, ni impôts nouveaux. A ce point de 
vu* ]« revirement est notafaie: le Reioh 
aouacris. « en principe », aux conditions 
des alritf II manifeste l'intention for­
melle «in réduire sas dépeaass et d'accroî­
tra ses recettes ; il reconnaît que 1 inflation 
an papier-monnaie doit être arrêtée : il 
T n .^i ,^> la, volonté de rappeler ses capi­
taux évadés à l'étranger et d'empêcher 
qae ceux oui n'ont pas franchi les fron-
•mrra unissant a'éahapper. 

La réponse allemande donne, dans son 
ensemble, la mente impression de bonne 
volonté que la discours de Wirth 

il i i p t de l'Alle-
• ****** éV h> 

_ de fois déçut et qui, habituellement, 
H» s'engage que dans la mesure où elle est 
asaarée de pouvoir dans la suite se déga­
ger. Si elle ne subordonne pas expressé­
ment l'exécution de ses nouvelles obliga­
tion* à 1» réafesation de l'emprunt exté­
rieur, du moins on s'aperçoit qu'elle en 
fait une condition essentielle. Kilo indique 
qu'elle sera contrainte de continuer à fa­
briquer cVs billets de banque si l'emprunt 
ne survient pas à point nommé pour com­
bler le déficit de son budget et verser les 
annuités due» aux alliés. Si elle accepte 
l'idée du contrôle étranger, elle se réserve 
de présenter au 30 iuin un programme qui 
en règle les modalités et qui enumère des 
mesures destinées à réprimer l'évasion des 
capitaux. 

Ce proiet nous conviendra-t-ill Sera-t-il 
acceptable? Nous Honrera-t-il les sécurités 
dont nous avons besoin '. Ainsi, comme on 
le voit, le débat n est pas clos. La réponse 
allemande a le tort, a notre avis, à coté 
d'excellentes choses, d'amorcer de nou­
velle* discussions. On répondra à cala que 
nous s e saurions être plus rigoureux que la 
traité de Versailles dont nous nous récla­
mons sans cess*. Cela est la vérité même, 
du moment que la Commission des rép 

tair*. sa nous voulons demeurer logtq 

LES RÉPARATIONS 

ItEBUËELWi 31 HAÏ 
* . •***rara*a*J**ra~~ *v*v av s s***** 
La Commission des Réparations 
examine la réponse allemande 

Paris, 31 msl. — Les délègues des puis­
sances alliées a ls commission des répara­
tions se sont réunis ce matin officieusement 
pour examiner ls réponse allemande publiée 
hier. 

Bien que la délibération s i t été confiden­
tielle, il semble qne la note du OS mai ait 
produit une Impression protêt favorable sur 
les membres de la commission. Son examen 
n'ajaat pu être achevé au cours de la mati­
née, les délégués se rencontreront de nouveau 
cet après,-midi, et tiendront peut-être un:-

séance ofnclalle dans la soirée, pour envi­
sager les termes de la prochaine note qui doit 
Être adressée au gouvernement allemand. 

Ce document accusera réception de la der­
nière communication du cabinet de Berlin, et 
fers connaître si, en présence des disposi­
tions du Bek-h. le moratoire accordé « l'Alle­
magne pour 1022. sers maintenu ou non. Il 
demandera également peut être, des préci­
sions sur nn certain nombre de points. 

Ls rédaction de cette prochaine nch de la 
commission des réparations ne sera peut-être 
définitive que d'Ici quelques Jours. 

UNE RÉUNION 
de « La Plus Grande Famille » 

La réunion trimestrielle de « La Plus 
Grande Famille » a en tien à Paris, a l'Hôtel 
des Sociétés Savantes, sons la présidence de 
M. Auguste Isaac. député, ancien ministre, 
qui s souligné l'importance du Coasses que 
la Société d'Economie Sociale consacre ces 
jours-ci su Foyer Familial, devsnt les exigen-
groupements familiaux de la région pari­
sienne, de Bordeaux, du Nord, de In Lorr'lne, 
ces actuelles de la rie. Cinquante délér»u,;« des 
assistaient A cette réunion, an cours de la­
quelle a été exposée l'ntiitudc de !n commis­
sion de l'nrmée et du groupe patiemvniuire 
des famil'es nombreuses devant les avanta­
ges revendiqués pour les fils des familles 
nombreuses dans les nouvelles lois militaires. 

*v*c •omt-même* 
Beat* la question autrement plus impor­

tante de l'emprunt, l'emprunt grâce au­
quel toutes les garanties que nous prenons 
en Allemagne se traduiront par une ren­
trée d'argent frais dont nous avons un si 
pressant besoin. Il rrt évident que s'il se 
réalise, le problème fiscal du Reich sera 
singulièrement simplifié et, par suite, le 
nAtre aussi. t , . 

Néanmoins, pour que I'Amenqne con­
sente à engager des fonds importants *«r 
le marché européen, elle entend au préa­
lable être garantie contre les risques d'un 
nouveau conflit européen. Or, elle n'a 
guère plus rie confiance que nous n'en res 
sentons nous-mêmes dans les gages alle­
mands ou dans les promesses du gouverne­
ment de Berlin ; elle estime que la s«u!e 
garantie capable de lui donner confiance. 
parée qu'elle écarterait le* menaças dont 
f'aamosohère politique demeure alourdie, 
consisterait en un pacte franoo-britanni-
que. Ce sera sans doute l'objet des négo­
ciations de demain.... L. O... 

M. POINCARÉ 

/Câckais Combattants du Nord, des Sociétés 
sp*atl»ia et des c***aarca>ats des Régions 
JBvaatées. 
Paris, 31 mal. — T7*a aaUgatie* « s repré­

sentants des Anciens Cuumattsnts du Nord* 
des Sociétés sportives des Réglons dévastées, 
et des commerçants des mêmes régions, a 
été reçus, aujourd'hui, par M. Poiacaré. 

If. Beat Lefebvre. député du Nord, a pré-
sente la ««légation qui a entretenu 'le prési­
dent do Conseil dn droit de priorité des com­
battant*, dans le règlement des dommages de 
guerre, au paiement dea loyers de guerre pour 
las combattants, ainsi que de l'attribution des 
frai* supplémentaires aux sociétés sportives. 

La délégation des commerçants s égale-
mont iaslsté pour que le Gouvernement dépose 
sur le bureau de la Chambre le projet de loi 
réglant les indemnités aux fonds de com-

M. Fwtocaré a promis d'intervenir auprès 
dés ministres des Finances et des Régions 
libérées, pour hâter l'aboutissement de. ces 
questions. 

LE PERSONNEL D'UN TRAIN 
ASPHYXIÉ SQUS UN TUNNEL 

DANS L'AIN 
SEPT VICTIMES. — U N SURVIVANT 
Le personnel d'un train de marchandises a 

été asphyxié dans ua long souterrain de la 
ligne t voie unique de Bourg-en-Bresse à 
Bellegardo. a la suite de l'arrêt de ce train 
dans le souterrain. 

narre las gars* d> 0is*-atol6*ra • t « • 

de « T n e t r e » envtre* sur ls 
plus grande partie de sa longueur. Cn train 
de marchandises remorqué par ses machi­
nes est tombé en détresse dans le souterrain 
et un train de voyageurs, qui le suivait quel­
que temps après, est venu le tamponner lé­
gèrement. C'est alors qu'on s'est aperçu que 
sept agents du train de marchsndises. méca­
nicien, chauffeur, wagonniers,' etc., étaient 
asphyxiés. 

Le senl survivant est le mécanicien Bar-
rois, dn dépôt d'Ambérien. 8on état n'a pas 
permis de l'interroger pour connaître les cir­
constances exsetes de la mort de ses cama­
rades. 

La Conférence parlementaire 
internationale dn Commerce 

à Paris 
Perla. 31 mai. — La huitième assemblée 

p'éniér» de la conférence parlementaire in­
ternat ona! • du commerce a commencé ce 
matin ses travaux par une réunion de ses 
•veinai commissions. Vingt-deux nétions 
âmes aflMci S* neutre*, y prennent part. 

De nombreuses personnalités ^étrangères 
ont- et'"' déléguées par leur gouvernement 
pour y prendre part. Ce sont : pour M Bel­
gique, M. le baron Descamps, sénateur, mi­
nistre d'Etat : M. Louis Franck, ministre des 
colonies: pour la Graude-Bretagne. sir 
Wntson Rutherford. membre de ls Chambre 
des Communes: pour la Grèce, M. Kanakarls 
Roufos ministre de l'économie sociale; pour 
l'Italie, MM. Luigi Luzzatti, Pavta et nom­
bre d'antres membres des gouvernements ou 
t'hambres de leurs nations: nour la France, 
MM. Adolphe Landry, ancien ministre de la 
Marine, député de la Corse, vice-président du 
Comité parlementaire français du commerce; 
Mascuraud, nénateur de la Seine, président 
dn Comité républicain dn commerce, de l'in­
dustrie et. de l'agriculture: Charles Chaumet, 
ancien ministre président du Comité pai.e-
mentaire français de commerce. 

MM. Charles Cbaumet: Dior, ministre du 
Commerce: le baron Deseampe et Sir Vatson 
Rutherford out prl» la parole. 

r*n concert auquel participait la musique 
de la garde républicaine a terminé cette 
séance inaugurale qui avait attiré s la Sor-
conne nn public nombreux. 

VApprentissage et VEnseignement technique 

m GftÛWE lÉ PARtEMEîNTAIRES 
visite des Ecoles et Instituts industriels 

de Lille-Roubaix-Tourcoing 
Le Groupe parlementaire de l'apprentie-

sage et de l'enseignement technique dont nous 
avons annoncé ls visite s'est rendu mercredi 
dans nos grands centres industriels. L:i délé­
gation était ainsi composée: MM. Gny. dé­
poté de ia Hanta. Baone: Sainord et Caron, 
députés du Doubs; Dole-scu; et Matfcis dé­
puté» dé» Vosges; Antoine, député do M 
Somme; Deletoy, député de la Loire-»*** 

l'œuvre de la Chambre de commerce de Tour­
coing, M. Louis Lorthiois poursuit : 

Au cours de vos visites de l'après-midi, las 
directeurs des diverses écoles auront soin de 
•préciser devant vous le but particulier de ehs-
cen de leur» établisse:: »nts-

Mail ()u'i; /agisse pour administrer noue 
JKcttie Industrielle, d'un Conseil -Syndical, que ce 
soit pour l'Institut Technique Roubaisien, 1* Syn-

SUR LE PERRON DE LA CHAMBRE DE COMMERCE DE TOURCOING 

rieure; Marot. député des Deux-Sèvres; Bar-
tholomi. dénoté ^0 1„ Ktrsée-Pffvol* ; n:v.iral 
eta/pratt*. Mpaté d* Finistère; M.trcVot. 
député de la Haute-Maruc: Bazin. député de 
la Vendée: Deiesaile. député du Nord. * 

A TOURCOING 
La réception 

à la Chambre de Commerce 
-tOaVI» LostMois T»I»«M—i d* la- 0*a*raàV -

de commerce de Tourcoing, et Dmile Toula-
monde, président de la Chambre de com­
merce de Roubaix. exprimèrent i leurs hôtes 
les souhaits de bienvenue. Après quoi, les 
parlementaires furent invités A prendre place 
dans les autos et autos-cars pour gagner la 
Chambre de commerce. 

LE DEJEUNER 
De nombreuses personnalités appartenant 

snx milieux industriels de la région prirent 
part au déjeuner offert dans le hali. On re­
marquait parmi elles: MM. Régnier, secré­
taire de la Préfecture; Masurel-Baratte, pré­
sident de la Société Industrielle de Tourcoing, 
et François Flrpo, président du Tribunal de 
commerce: Grimpret. ingénieur départemen­
tal: Tung. secrétaire de la Société Indus­
trielle; Jérôme, chef dn Bureau des Ecoles; 
atobé Piétri, directeur de l'Ecole industrielle 
de Tourcoing; abbé Tillies, directeur de l'Ins­
titut Technique de Bonbsix; Nleolle, prési­
dent de la Société Industrielle du Nord; 
Xonin. président du Groupement économique 
régionaliste; les présidents des Syndicats 
industriels de Toarcoing, etc., etc.... 

M. Louis Lorthiois prononça au cours du 
banquet une allocution dont voici quelques 
passages. 
ALLOCUTION DE M. LOUIS LORTHIOIS 
La Profession organisée par la Profession 

et pour la Profession 
Tous nous estimons ici. dit-il, q je s'il,T * dans 

les questions d>n?e:gnenient. un domaine où il 
faut faire large la part de l'initiative privée, c'eat 
bien dans /enFeiraeraent technique. Nous nous 
sentons plcineinec capable*, nous autres indus­
triels, qui après saut, y aorrEies ies premiers in­
téresses i organiser i»jus-m«iues renseignement. 

Le président de la Chambre de commerce 
de Tonreotng déclare «rre è r» nrc/po» on r^r 
fsite harmonie d'idées- «'•••' - 1'"n. H 
ami. M. Emile Touiejjcud . de G 
reTsce ensuite toute l'osuvre accomplie en ce 
cens i Tourcoing en collaboration directe 
•vec les 15 syndicats patronaux textiles. 

Il dépeint alors aux parlementaires l'admi­
nistration, l'organisation, le contrôle des étm. 
des qui te trouvent entre les mains du Con­
seil syndical faisant ressortir que tout cela 
fut fait avant qu'une loi n'invite les indus­
triels fc le faire. 

Apres avoir décrit dans ses grandes ligne; 

méat de rindnstrie textile de Boimsfx. que ce 
«oit pour l'Institut Catholique des Arts et Mé­
tiers de Lille, le Syndicat d» la Métallurgie et de 
la Construction Mécanique; nos Chambres de 
commerce de Lflle. Roubaix. Tourcoing aost una-
nùaea sur ce point. Xous revendiquons pour nos 
groupement» industriels la soin d'organiser l'en­
seignement technique et l'apprentissage, confor­
mément aux besoins particuliers de nos régions. 
et proportionnellement S l'importance dea indus­
tries qui y sest isprèseatèes. 

Vsps-ae serra donc pas earpria, MM., que test 

de Chambres de commerce de France la question 
même de l'opportunité d'une loi se soit posée t 
bien des esprits. 

Mais c'est a l'unanimité de tous les suffrages 
que fut ratifiée var .assemblée la proposition du 
président du 1er Groupement Régional Economi­
que du Xord, qualifiant d'erreur et d'mjustk-e, 
une loi qui tendrait à priver de leurs attributions 
les Chambres de commerce. Comme si ce n'était 
pas à elles, que la France, drns toute l'étradue 
de sos territoire, aussi bien *, Lyon et à Mar­
seille que chez nous, que la France doit la plu­
part de ses écoles industrielles et commerciale», 
réputées, à si juste titre, et par ia va-lenr de leur 
enseignement et rar la considération uont .jouis­
sent sea anciens élèves, dans l'industrie, daus le 
commerce, et parfoi? même dans l'enseignement 
technique. 

DISCOURS DE m. PAUL GAY 

M. Paul Gay prit ensuite la parole au nom 
du Groupe de l'apprentissage et de 'euscisue-
ment technhiue. Après avoir fait par; des 
regrets de M. Vartet, président du Groupe, le 
député de la Haute-Saône fit les déclarations 
suivantes : 

M. Lorthiois a exprimé votre désir de voir lea 
initiative* professionnelles laissées à leur plein 
développement. Il demande que l'on ne soit pas 
injuste envers les efforts déjà accomplie par les 
organisations privées. 

Quelques difficultés, quelques divergenees de 
vue ont pu s'élever dans le début. Depuis, nous 
svons pu nous convaincre qu'il existait un ter­
rain d'entente. Nous sommes venus pour voir 
de plus près les résultats d* nos initiatives, et 
pour en profiter d" façon a sdapter aux besoins 
de l'industrie les projets que nons devons élabo­
rer. 

Il fant bien dire que toute la France n'a pas 
l'ardeur des Régions du Nord. Il est dur- • v:-
dent nu'il faut dans certaines régions stimuler les 
initiatives et '-- aeeasjar. C'est par l'exemple des 
,•>>..,«• * nsrs «a* U'JUS pouvons le faire et c'eat 

,ur il faut prendre modèle. 
V'i ratissa** que le rata de 1 Etat doit être 

Ue proûier des espèce—-»» acquises dana une 
région comme la »•"*:»••. aai ° donner sa 
exemples. 

Par conséquence. nc craignes pas que nous 
cherchions 4 étouffer ies initiatives. L'Etat dort 
avant tout stimuler et non entra»». 

Les problèmes devant se résoudre de façon 
différente», :-uivant les régions, le rôle des Cham­
bres de commerce est tout indiqué pour adapter 
les prhtcipea généraux a l'organisation pratiquer. 

M- Manet. député des Deux-Sèvres et rsppor-
t»'ir du projet de loi. prend ensuite la parole 

pour corroborer les déclarations de 5f. P. Gay et 
affirmer que lea eonclomona actuelles du projet 
ne sont pas intangibles. II fait remarquer que lea 
membres du Groupe de l'Enseignement technique 
août tant disposés i modifier ces cocc'uaions 
•arrast les besoins vies •dfcrereutes réglons. 

La visite à VEcole Industrielle 
A l'Issue du déjeuner, la délégation fut 

Invitée à se rendre * l'Ecole Industrielle, rue 
Jaoïuard. pour y voir en pleine marche les 
importants ateliers. 

Devant les nombreux élèves réunis, M. 
l'abbé Plettre, directeur de l'école, prononça 
une allocution d'une haute portée pratique. 
ALLOCUTION DE M. L'ABBÉ PIETTRE 

a Faites de bcHes lois où passe virou-
I reux et puissant le souffle de la Liberté», 

dit M. l'abbé Plettre. 
Deux idée-î cssea-iellese. dit-fl. caractérisent 

l'Ecole Industrielle et Commerciale de Tourcoing. 
1. L'idée de l'orientation professionneiln. Nous 

recevons les enfants de 11 a 13 ans dans notre 
cours préparatoire. Partageant la vie rie noa 
«lèves, noua somme les confidents de leura aspi­
rations, do leur? projets d'avenir, nous obser­
vons leurs aptitudes, nous les guidons dans le 
choix d'une carrière. A partir de 35 ans, i'LVole 
tompr»rd deux grandes divisions : Cours de Com­
merce, Cours Industriels. 

Les Cojra de romaierce durent de 13 i 16 «n». 
La ont pour but de former soit dea employée de 
bureau, soit des employés de négoce, sur pièce 
d'abord, plus tard représentants de notre com­
merce local i l'étranger. Le brevet commercial 
qui couronne les études est délivré par la Cham­
bre de commerce. 

Les cours industriels, cours de mécanique, de 
modelage, de textile durent, eux auaai, 3 ans, et 
se subdivisent <.n 2 sections : et voici maintenant 
notre deuxième idée directrice : 

Permettre A chaque enfant de donner son ma­
ximum de rendement. Ceux qui ont plus d'op-
tituùes mensuelles font de 5 A 6 li. d'atelier par 
jour; ce sont les cours d'apprentissage. Les 
autres plus doués par l'étude, -je fout que trois 
heures d'atelier pot:r donner i>lus de. place aux 
sciences théoriques rt appliques.-'. L'élite de ces 
cours est orientée vers les écoics supérieures. 
Toutes ces sections réunies groupent un total de 
plus de 200 élèves. N'oit» avon» aussi, ils sont 
retenus a cet heure ilsns ies bureaux "t les 
usines. 400 élèves d'au moins 10 ans, qui suivent 
ici même les cours du soir; une centaine d*."'levés 
plus jeuues, astreints aux cours de ls loi Astier. 
complètent leur formation primaire dans de-
cours établis dans les différents quartiers de la 
ville. Au total plus de 500 élèves dea cours du 
soir-

Telle est. en deux mots, notre organisation. 
Nos élèves garderont avec fierté. Messieurs, la 

mémoire de cette journée. Dans ces souvenirs 
d'enfance qui ne s'effacent paB, ils se rappelle­
ront qu'un jour dea députés sent venus de Ta­
ris pour voir leur Ecole. 

Permettes-moi au nom de tous DOS élèves de 
vous demander de ne pas BOBS oublier nos plus, 
et quant a* Parlement, vous legjféreres sur ren­
seignement profeasionuel, faites noua. Messieurs, 
de belles et larges lois, où passe vigoureux et 
puissant la souffle d» la liberté, des lois inspi­
rée! par et «aatlaiant do bits de la patrie, aai 

s * jeu», et f s V 
'SSs^eere^ 

connaissance. 
Après lt flatte dé* ateliers dont chacun se 

plOt è souligner l'iogéniewe distribution, les 
députés félicitèrent M. l'abbé Plettre et pri­
rent congé. 

A ROUBAIX 
A l'Institut Technique 

A l'heure indiquée au programme de la 
journée, le groupe des parlementaires accom­
pagnés de MM. Emile Toulemoude, Louis 
Lorthiois. Joseph Wlbaux, etc.. descendent 
d'automobile nie du Collège, devant l'entrée 
de l'Institut Tcohnic/ue Roubaisicn dont ut 
fficade tat abondamment pavoisée de dra-
pciux tricolores comme aux grands jours do 
fête. 

Les psrlementaires sont très aimablement 
re«;us par M. l'abbé Tîl'ie, directeur de l'Ins­
titut, entouré de quelques membres du corps 
professoral et aussi de MM. Firmin Dubsr 
et Georges Motte, du Conseil d'administration. 

TOUCHANTE MANIFESTATION 

ENVERS LES HÉROS DE LA T. S. P. 
CLANDESTINE 

Dés leur entrée, les visiteurs ont leur re­
gard attiré par la magnifique table de bronze 
destinée 8 rappeler sux trén^ratioas futures 
quelle fut l'oeuvre, durant t'ocrupation, des 
Firmin Dubar, abbé l'inte et .loseph Wtilot. 

Cette plaque, dit M. 1 abbé Tillie. est ls commé­
moration d'un incident de guerre bien caracté­
ristique. 

lie dévoué directeur de l'Institut rappelle alors 
comment après i-ne démarche que fit auprès de lui 
an début de l'o«st»patinn M. Firmin Dubsr. M. 
l'abbé Phite était parvenu « installer clandestine­
ment on poate de T. cj. f. qui permettait de 
capter ies messages lancés de la Tour Eiffel et 
ainsi, par la punit' stir u dr bullstins, de répondre 
aux Allemands, quand «••« :• donnaient de 
fauaaea nouveuet. — et cela leur arrivait frï-
qaammsst — «Messieurs, ronr êtes des men­
teurs. » . . . . - -

Je proite de votre présence ici. Messieurs, 
pour vous demander d'maistsr auprès du Gouver­
nement pour qu'il sa souvienne de ce qui s été 
fait ici au péril de leur vie par ces héros, pour 
remonter le moral de la population «t récompenser 
dignement ces hommes de courage. 

M. Deldalle prend alors la parole et déclare: 
s M. l'atmé. Je tiens A vous assurer que itous 

fcroni tout ee «ni dépend do posa pour oj 
cette Injustice soit réparée au plu» tôt- » O 
peroles reçoivent l'assentiment de ton* 
collègues, parmi lesquels M. r s m t a î <** 
prstte tient * saluer les héros n 
nom de tons ses marins bretons 

Avant de quitter le monument, M. _ 
Toulemonde tait part des protestation* *. 
toute la population de Koubaix. Avec un serrai 
méat de co?ur, elle voit durer par trop ua-
Iniquité. , 

LA VISITE DES ATELIERS 
Avant de taire parcourir aux visite*!* *V 

différentes salles de Tétaollssement, M. l 'asti 
THlIe, directeur, rappelle comment et au*3 
dans quel but, fut fondé fn 1895, „ , r V t ^ 
Vaasart, l'Institut Technique Roubaisien. 

^'otre établissement, dit-iL s'adresse tes) 
d abord aux fils d'industriels, pour qui il imper» 
a être deB techniciens aimrof ondis et qui penvexj 
étudier ici complètement le» diverses braâohd 
de l'industrie textile. A cet cnseajrnement apé ' 
nous joignons nn enseignement général et. 
élevés sont, de ce fait, non pas seulement 
techniciens avertis, mais connaissent aussi ton 
le» rouages qui leur .permettent de ùeveuir de 
industriels compétents en mime temps que 4e 
i-niinercsDt» connaissant la comptabilité, le drei 
commercial, etc. 
_ L'Innitut Technique Roubaisien, poursuit V 

l'abbé Tillie, forme aussi, par sea coure dn seia 
auxquels assistent actuellement près de 500 élè 
ves. des contremaîtres expérimentés indîapen 
tables pour seconder l'industriel et mener A bis, 
le travail. 

Les parlementaires commencent alonr U 
visite des ateliers et passent dans la aaaU 
des machines, dans les ateliers-de mécanlq**) 
d'ourdissage, de tissage, de filature où rêgn» 
la plus grande animation. 'Bien vpae le temps 
qu'ils ont * consacrer è cette visite soit Met 
court, ce qu'fls voient les intéresse au plml 
haut point et tont en admirant la niagnlnonj* 
installation, ils tlemandent aux professeurs 
comme aux élèves de multiples renseigne­
ments. 

La visite se poursuit par les ateliers tj« 
teinture et les laboratoires, oïl M. Emile 
Toulemonde tient à l'aire l'éloge des profes­
seur» et de leurs élèves, véritrbles .-oMabo-
rateurs des industriels, «car. dit-Il, c'est fc 
que s'aplanHsent la plupart «les conflits qui 
chaque jour, surfissent dan« l'industrie. Auss 
comme Président de ia Chambre de Commerci 
de Roubaix, je tiens à leur dire A tons «g 
grand merci. » 

En passant dans la cour pour se dirige) 
vers la sortie, les purtenientaires entende»)' 
exposer brièvement pur sou directeur. X 
l'abbé Lemaire. lu fondation et le tont de l'Imt-
titttt professionnel, situé 22, rue de la Paix 

Fondé, dit-fl. durant la guerre, avec le aeteau 
de beaucoup d'industriels, cette école profession 
nslle comprend quatre groupes 
niqne. menuiserie et modelage, tissage. O s «**te 
s'adressent plur partitrtjalerement aux ffta d'sas 
ployé» ou ouvrier» 

EncUantag d« l » c « * t t w « et « t I* ' 
très IgléWaspjsIe «ju'lls : 
' " ' T a ! ? ' " ' >•••<—***>.! 
1 abbé Tlffie et. en antonjc 

A LUXE . 
A l'Institut Catholique des Arts 

et Métiers 
A 16 h. g0. les parlementaires arrivaient 

en auto * l'Institut Catholique des Arts e< 
Métiers de Lille, accompagnés de MM. NI» 
colle. Toulemonde, Lorthiois^ Stahl. etc. Les 
visiteurs fnrent reçus psr MM. le rhanolnt 
Stoffaes. directeur de l'Institut, et Grasset 
ingénieur. 

M. Valdelièvre, vice-président de la Chain 
bre syndicale de la métallurgie, qui adminis­
tre l'Ecole, expliqua le fonctionnement d< 
celle-ci après en avoir retracé l'histoire. . 

A l'issuo de cette visite, les parlementaire* 
félicitèrent la direction pour le bon ordre 
qu'ils avaient constaté partout. M. Alfreè 
Th iriez, président de la Société Anonyme d* 
IT.C.A.M., remercia les visiteurs de l'hon 
ceur qu'ils avaient fait A l'Institut en dai 
gnant y venir étudier la question de l'appresx 
tissage et de l'enseignement professionnel. 

A l'Institut Industriel du Nord 
Vers 17 h. 43, le groupe des parlemen­

taires parvenait A l'Institut Industriel de 
Nord, rue Jesnne-d'Arc. ou ils ont été reçu» 
par M. Grimpret. ingénieur dénartemental, dl 
recteur qui leur donna des indications d'orom 
générai sur le caractère de l'écol*. L'enset 
guement y est réparti en trois "sections : m i 
csuique, électricité, chimie. 

Après ces quelques explications, on pâma 
A la visite dea ateliers, et vers 18 h. S0, Il 
groupe quitta l'Institut pour reprendre 1( 
chemin de la gare. 

UNE «RAVE IcHAUFF8WUE 
EN EXTRIME-ORIENT 

SOIXANTE-QUATORZE TUÉS 
Hong-Kong, 31 mai. mm Dans une écbaax 

fourée de Macao, signalée hier. U y a en 74 
rués et plusieurs blessés. 

T ne canonnière britannique est arrive* I 
Macao. 

On craint que les vivres manquent. 

DERNIÈRE HEURE 
M. LLOYD GEORGE PARLE 

à la Cfcevnaère des Commîmes 

le la question des réparations 
Uaaras. S f n u l — C'est a*Jo*rd'h*i qu'a 

en Usa, g' la Chambre des Communes, la 
grands séaaee a* cours de laquelle U. Lloyd 
George devait parler dos relations avec la 
France, et dm réparations. 

La séance débuta par plusieurs questions 
a* sujet ose atrocités reprochées aux Turcs 
et a*x Orées. 

La Chambre des Oommna** aborde la dis­
cussion des réparations. 

M. ©LIME» PAULS AU NOM DU PARTI 
OUVRIER 

M dînes, sa noa du parti etrrriev. imi—alt 
* la Frase» le droit 4e faire exécuter le trait* 
d» VeraafUs et réduire l'Auemaga» t rhnpuis-

•ms • assVaasmmsjBor «afil y a 
< o* 1* Bemsté de* M**)i*s «*• 

fournit les moyens d'asaurer la sécurité de la 
France. Il reproche au gouvernement britanni­
que, peudant la période électorale, d'avoir fait 
naître ea Franc* des espérances irréalisables et 
d'encourager ainsi la France A suivre une poli­
tique erronée. 

M. Clinea plaide en faveur de l'emprunt inter­
national qui permettrait A l'Allemagne de payer 

'une grande partie des réparations 

Discours do M. Lloyd George 
M. Lloyd George, prenant la parole, est 

heureux d'annoncer que la tension relative­
ment aux réparations a diminué et qae les 
a Sa ins eemto'ent en bonne vote d'arrange­
ment. 

M. Lloyd George se défend d'avoir fait des 
déclarations d* naiure t induire la France en 
erreur. H rappelle que l* traité do Versailles 
donne A la Commission de* léparatieaa 1* 
mimera d'entendre tes explieatto** de l'ASa-
msgne. de les loger. r**pi«slsr la* f i trams* 
de paiement de ceïle-ci et de prendre an* dé­
cision. 

L'orateur regratta l'absence des Etats-Oui* 
A la Commission des réparations et à la So-
jdtt* «a» Jvata***. f v * «MC «MMSSi ISPerUai, 

ils auraient empêché les froissements dans le 
fonctionnement de ces deux organismes. Tout 
ce que je puis dire pour le moment, déclare 
M. Lloyd George, c'est qu'il n'existe pas de 
cause de mésintelligence entre la France et 
l'Angleterre, et tout fait prévoir qu'en ma­
tière de réparations, ia Commission arrivera 
A une solution respectable A la fols pour le 
créancier et le débiteur. 

M. Lloyd George relève certaines slrusions 
faites à l'annulation des dettes de gperre, et 
selon lesquelles la Grande-Bretagne devait 
renoncer A toutes ses réclamations envers les 
Alliés ssns qu'on lui remboursAt A elle ce 
qu'on lnl doit. C'est, dit-il, une proposition 
{•acceptable. Noue sommes parfaitement dis­
posés A discuter l'annulation des dettes, ma» 
t lt condition d'en retirer un avantage égal. 

Le premier ministre anglais se dit heu­
reux de constater le réel eSort du gouverne­
ment allemand pour répondre aux demandes 
de la commission B 's réparations- S'il y avait 
en Allemagne, poursuit M. Lloyd George, un 
gouvernement qui résistât au traité de Ver­
sailles, qui refusAt d'en exécuter les ftlpu-
1* tVona, ee n'est pas la Franc* qui serait a n . 
iSé seul* pour faire exécuter ces stipulations. 
Nous agirions ensemble. 

Non* poarsuivronii. dit M. Lloyd George, la 
politique traditionnelle de l'Angleterre, 1* po­
litique de modération. _„ . . . 

ïmtt et. qua M P«B« ftkV *»Ch*' •*. I * » * 

George, c'est qu'une action isolée de la part de 
l'un quelconque des Alliés constituerait un dé­
sastre pour une entente entre eux. 

L'OPINION DE LORD ROBERT CBCIL 
Lord Hobert Ceeil prenant la parole dit 

qu'il serait plus digne et plus politique pour 
l'Angleterre do déclarer franchement A la 
France que nous exigeons trop de l'Allemagne 
et qu'il faudra réduire nos réclamations pnree 
qu'il est de l'intérêt généra» de voir la ques­
tion des réparations définitivement réglée. 

Après l'allocution de Lord Robert Cectl, la 
séance est levee-

L'ECHEANCS DU SI MAI 

U C l m m m l M l O l * S M p t t m t t t i * 

le sursis provisoire i rAHemtgne 
Paris 31 mal. — La Commission des r*» 

parutions a fait parvenir au chancelier Wlrth, 
sa réponse, dont voici la conclusion : 

Bile décide de confirmer le sursit provltoim 
•ceordé le t \ mvr* pour partie dot palomone* 
t eBeetuer en exécution de l'état de* paie­
ment-; peudant l'année 1022. Le dit sursis 
pour l'année 1022, deviendra donc définitif A 
dater** 1" Juin. 

La Commission prend note de ce que plusieurs 
•M attraits****i «arisagès paar satisfaits ara 

conditions imposées par la Commission restent 
encore A aéHbérer en détail entre le gouverne­
ment allemand et le Comité dee Garanties. 

La Commission des Réparations doit rappeler 
qae le sursis actuellement confirme demeure sus­
ceptible d'être annulé A tons moments, conformé­
ment au dernier paragraphe a in fine », ai la 
Commission arrive ultérieurement A la convic­
tion qne l'Allemagne a manqué A remplir les con­
ditions prescrites. 

Sans préjodlcier aux pouvoirs généraux 
qu'elle t'est réservés, la Commission se ré­
serve expressément le droit d'annuler le sur-
« s si ft un moment quelconque, elle n'est 
pat satisfaite des progrès accomplie par I* 
règlement des questions encore en suspeaa, 

UNE REUNION DE LA COMMISSION 
DES HEQrOVS LIBEREES 

U coasiw dos droits A ktdc—Wé* 
pour dommages de P—M 

Paris, SI mal. — Réunie aujourd'hui sous 
la présidence de M. Gronstau. la Commission 
des régions Ubéréae s, en présence d* M. Bai-
bal, ministre dos rèigoos U*trias, disent* 
d'ma* manière approfondie la rapport do M. 
René Leftfcvre sur 1* projet d* loi précédem­
ment adopté par U Chambre et modifié par 1* 
Sénat relatif aux cessions dos droits A indem­
nités pour dommages de guerre et aux condi­
tions do remploi d* ces indemnité*. 

CattS dtemméo* a abouti A VadonUpa «'ra­

ies, gagnant tsmv 

texte qni géra incessamment soumit à la ratt 
heaxion de la Chambre. 

Dernières Nouvelles Régionats* 
M. GASTON VIDAL A OUNKERQUE 

M. Vidai, secrétaire d'Etat, accompagné de M ! 
Labbé, directeur de l'enseignement technique, eaf 
arrivé à 12 h. 30, il a été. reçu A la gare par h 
sous-préfet, ie maire, le président de la Ch 
de commerce et ,es autorités locales. J 

Après avoir assisté à un banquet offert 
municipalité, pendant lequel plusieurs dis 
ont été prononcés, il a inauguré l'Ecole -

des jeune» filles et s visité ensuite l'Institut 1 
ksrquois ou sont rasaembices .Ecole Pratiqi 
garçons et l'Ecole Maritime. 

M Vidal est reparti pour Paria A 18 h. 

EIONEMENTS COMMERCIAuTi 
COTON*. — LivMTool. i l sut. — Vea*aa. U.Oon < 

imperutioa», 5.500: •mériuia, breoillsa, aieas», * \u 
éfvrtian, hatuae partielle. 25/50. 

(lû.ure. — M»i. incT.i; Ju«n. 11m-. jatllet, 11J 
•»«'. ll.Sl: M[.t(.rab'e. 117=: ortnh-e. 11.1 
veii.bte. l l . i t : décembre. 11.Il»; jtnt.ar, ll.i 
t tw. 11.35: u » , 11.1T: avril, 11.12. 

SaksilartdW. — Mai, iaooM: juin. 1 U I ; 
18.lt: avat, 19.S0; leptvbr». 1»*0; c glissa,' 
M !•••> ItAt: aseaaiare, 18.T0; iaajstar 
aaties aaia iseaali. 

Paria ai wi . — PMvislus valaalaa rsaaa's 
juu»: Stat 4a ciel, trie auigeuv. ikvca M • 
orateax. bmaaes par place; le matin Cirages, 
tu. aux as ceur» Se ls jourr*e Tempên ' 
«hâtée, eaeee UwSe, à Part» o u i 

ar*. 

ll.it
18.lt

